
CONSEIL MUNICIPAL DU 14 NOVEMBRE 2019 

 

CABINET DE LA MAIRE 

 

Vœu présenté par le Groupe socialiste, le Groupe PCF Front de Gauche, le 

Groupe radical de Gauche, le Groupe environnementaliste, et Cachan ensemble 

faisons vivre notre ville 

 

OBJET : VŒU POUR UNE AMELIORATION DES CONDITIONS D’ACCUEIL DES 

MIGRANTS DANS NOTRE PAYS 

 

Considérant que depuis le 7 novembre 2019, nous accueillons dans notre 

commune une centaine de migrants originaires de pays en crise,  

 

Considérant que ceux-ci sont hébergés au gymnase Jesse Owens réquisitionné 

par l’Etat qui a mandaté Altéralia pour les accompagner durant leur séjour à 

Cachan, 

 

Considérant que le gymnase Jesse Owens ne peut pas constituer une solution 

pérenne, ni ne remplit des conditions d’accueil totalement satisfaisantes au vu 

d’un pays comme le nôtre, 

 

Considérant le manque de structure d’hébergement à l’approche de la période 

hivernale, 

 

Considérant que notre commune, fière de participer au devoir de solidarité 

nationale, a déjà accueilli des migrants dans des conditions similaires en 2016 

et 2018, 

 

Considérant la compétence de l’Etat en matière d’asile et d’hébergement, 

 

Considérant que parmi les 20 mesures annoncées par le Premier Ministre le 6 

novembre 2019, aucune ne concerne l’amélioration des conditions 

d’hébergement, et qu’a contrario, le Gouvernement ne parle que de 

« rétention » ou « restriction des droits » des migrants et demandeurs d’asile,   

 

Considérant les gestes de solidarité déployés par les associations, étudiants et 

citoyens cachanais, 

 

Considérant l’instabilité géopolitique de certaines régions du monde, et le 

dérèglement climatique, qui continueront à engendrer des phénomènes 

migratoires importants dans les années à venir, 

 

Considérant l’Histoire de notre pays, ses valeurs et ses traditions, 

 

Le Conseil municipal, 

 

REAFFIRME le soutien et la solidarité de la commune de Cachan à l’égard de 

ceux qui fuient la guerre, la misère ou les persécutions, 



 

DEMANDE à l’Etat de prévoir les moyens nécessaires, à long terme, pour un 

meilleur accueil des migrants, notamment mieux répondre aux 

problématiques d’hébergement afin de rétablir la dignité humaine, droit 

fondamental reconnu et protégé. 

 

 


